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Question écrite n° 59227

Texte de la question

M. Jean-Pierre Abelin appelle l'attention de Mme la ministre de l'emploi et de la solidarité sur les problèmes que
peuvent rencontrer certaines personnes modestes pour avoir accès financièrement à certains produits de
première nécessité, comme les matériels d'optique médicale. En effet, la paire de lunettes ou les lentilles de
contact sont des matériels médicaux souvent indispensables pour certains patients qui souffrent de troubles de
la vue pouvant parfois être assimilés à un handicap social. Pourtant ces produits sont soumis à un taux de TVA
de 19,6 %, au même titre que les produits de luxe, excluant trop souvent une partie de la population démunie de
l'accès à ces soins « existentiels ». Il serait peut être envisageable de diminuer le taux de la TVA à 5,5 %, car
ces produits de première nécessité doivent être accessibles à toute la population sans discrimination sociale.
Cette solution s'inscrirait d'ailleurs parfaitement dans le droit européen, puisque celui-ci prévoit que de tels
produits peuvent être soumis à un taux de TVA réduit. Par ailleurs, le secteur d'activité de l'optique se
caractérise, en termes de fabrication et de distribution, par une forte utilisation de main-d'oeuvre, donc une
baisse ciblée de TVA aurait vraisemblablement des effets sur les créations d'emplois. Par conséquent, il lui
demande quelles mesures elle envisage de prendre afin de faciliter l'accès aux soins optiques pour toute la
population et si elle a l'intention de proposer une baisse du taux de TVA à 5,5 % pour les lunettes et les lentilles
de contact. - Question transmise à M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie.

Texte de la réponse

L'article 278 quinquies du code général des impôts soumet au taux réduit de 5,5 % de la taxe sur la valeur
ajoutée les matériels mentionnés aux chapitres 1er, 3 à 8 du titre II du tarif interministériel des prestations
sanitaires (TIPS), ainsi qu'à ceux visés aux titres III et IV de ce même tarif. Les matériels d'optique médicale, qui
sont inscrits au chapitre 2 du titre II du TIPS, demeurent donc soumis au taux normal. Cela étant, l'application du
taux réduit à l'ensemble de ces matériels se traduirait par un coût budgétaire estimé à 1,9 milliard de francs. En
outre, le taux réduit devrait s'appliquer à l'ensemble des verres et montures, quel que soit le prix de ces
dernières. La mesure n'aurait donc pas un intérêt strictement social. Il ne paraît donc pas possible de réserver
une suite favorable à cette demande.
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